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« L’avenir, il ne s’agit pas de le prévoir, mais de le rendre possible » (Saint Exupéry)

Syndicat National Force Ouvrière

des Finances Publiques
SECTION DE LA  SARTHE

CTPD/CTPL du 24 novembre 2010
Déclaration liminaire

Messieurs les présidents,

Avec une moyenne de plus de 30% de grévistes sur les 6 derniers mois, les agents des ministères de Bercy ont massivement démontré leur opposition à un projet de réforme des retraites injuste socialement, inefficace économiquement et conçu de façon unilatérale par le gouvernement.

Au-delà, ce très haut niveau de mobilisation, bien supérieur à l’ensemble de la Fonction Publique d’Etat, souligne l’ampleur du malaise social spécifique aux Finances Publiques.

Certes, l’unité d’action syndicale aux Finances matérialisée par une plate forme revendicative commune dès le 23 mars est à mettre au crédit de cette forte mobilisation. Mais c’est aussi et surtout un ras le bol généralisé qui s’est largement exprimé, ras le bol qui trouve sa source dans une politique gouvernementale faite de réformes, de suppressions d’effectifs, d’absence d’augmentation de traitement et de dégradation constante des conditions de travail.

Les effectifs d’abord, avec la perte de 20 000 emplois en 10 ans, les ministères financiers n’en finissent pas de connaître la politique des suppressions d’emplois, tantôt pour cause d’exemplarité, et depuis 2007 au nom du dogme du non remplacement d’un fonctionnaire sur deux partant à la retraite.

Pour preuve de ce dogmatisme, les ministres le 6 juillet dernier, ont été dans l’incapacité de répondre à une simple question de logique, à quel niveau situent-ils le nombre d’emplois nécessaires à l’accomplissement des missions économiques et fiscales.

Leur persistance dans cette fuite en avant n’a qu’un but, répondre au diktat des marchés financiers et des agences de notation, imposant l’austérité aux salariés pour leur faire doublement payer une crise dont ils sont totalement étrangers.

Les multiples restructurations des services de l’Etat, dont la cohérence échappe bien souvent au bon sens d’un service public au service des citoyens, déstabilisent l’organisation des administrations.

Résultat : notre administration veut se convaincre que ses restructurations sont un succès, sans toutefois prendre en considération la santé des agents. La mise en place notamment  des SIP en est hélas un exemple parmi tant d’autres .

Le pouvoir d’achat enfin, avec une année blanche en terme de revalorisation des traitements, qui se traduira  par une baisse du fait de l’augmentation de la retenue pour pension.

F.O.-DGFiP Sarthe dénonce avec force le décret 2010-1402 sur la réorientation professionnelle des agents de la fonction publique qui a été publié au journal officiel du 16 novembre. 

Nul n'est dupe ! La teneur des articles de ce décret sont on ne peut plus clair : Tout agent se verra obligé d'accepter l'un des trois choix proposés par l'administration au risque de se voir mettre d'abord en disponibilité (sans rémunération), avant licenciement ou admission à la retraite. 

Ce décret est en parfaite contradiction avec le Statut de la fonction publique qui ne permet pas de laisser un fonctionnaire sans affectation. 

Pour F.O.-DGFiP, la parution de ce décret rompt avec l'un des principes fondamentaux du service public républicain « la garantie de l'emploi des fonctionnaires » permettant d'assurer la neutralité et l'indépendance nécessaires des fonctionnaires dans l'exercice de leurs missions à l'égard des pressions politiques. 

Pour F.O.-DGFiP, ce décret est un outil de plus de la révision générale des politiques publiques (RGPP) qui donne à l'administration, dans un contexte de restructuration, la possibilité de licencier les fonctionnaires. 

Pour F.O.-DGFiP, il ne s’agit plus de « Réformes » mais plutôt  « de Casse des services publics et mise en place d'un plan social ».

L’ordre du jour de ces 2 CTP porte sur la mise en place de la Direction Locale Unique au 1er décembre 2010.

La Révision Générale des Politiques Publiques (RGPP) poursuit une réforme des administrations de l’Etat engagée depuis de nombreuses années. Elle a comme priorité absolue la réduction de la dépense publique affectée au fonctionnement des services publics de l’Etat et la suppression continue des emplois de fonctionnaires.

Cela se traduit aux Finances par la fusion de deux Directions pour créer la DGFIP et par la continuité des restructurations.

F.O.-DGFiP réaffirme plus que jamais son attachement aux principes d’une bonne gestion publique consignés notamment dans le décret 62-1587 et dans l’article 60 de la loi  de finances 1963 qui proclament :

- La séparation des fonctions d’ordonnateurs et de comptable.

- La séparation de l’assiette et du recouvrement.

- La responsabilité pécuniaire et personnelle des comptables publics.

- L’obligation de dépôt de fonds au Trésor public.

- Le maintien d’un service public de proximité.

F.O.-DGFiP entend défendre :

- Les missions de la DGFIP et les conforter dans leur exercice quotidien.

- Le réseau au service des usagers qui est de plus en plus en danger.

F.O.-DGFiP, comme les agents, considère que :

- l’établissement et le contrôle de l’assiette de l’impôt

- la mission cadastrale

- la mission domaniale

- la mission de publicité foncière

- le paiement des dépenses publiques

- le recouvrement de toutes les créances publiques

- la collecte et la tenue des fonds réglementés

- l’action économique

- la tenue des comptabilités publiques et le service aux collectivités locales et établissements publics

- les missions R.H. et budgétaires dites transverses servant de supports à toutes les autres

sont les missions régaliennes fondamentales de la Direction Générale des Finances Publiques.

Toutes ces missions doivent bénéficier de moyens matériels conséquents et d’un niveau d’emploi suffisant pour permettre à nouveau d’assurer une qualité de service public à la hauteur des attentes légitimes de tous les usagers.

En conclusion, il nous faut vous préciser que notre présence à ces CTP pourrait paraître en décalage en cette période où le dialogue social n’existe plus dans ce pays. Pour autant, il est de notre responsabilité syndicale de porter les revendications des personnels et d’exprimer leur ras le bol et leur sentiment de défiance vis à vis des autorités administratives.
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